
C’est pas foutu !

Changer de banque



Qui sommes-nous?
Financité est un mouvement d’éducation permanente pluraliste dont le but désintéressé

est de développer la recherche, l’éducation et l’action en matière de finance responsable

et solidaire afin de contribuer à une société plus juste et plus humaine.

Nous orientons notre travail autour de 5 thématiques : 

• La finance et le réchauffement climatique;

• La finance et l’intelligence artificielle;

• La finance et la défense armée;

• La finance et l’évolution démographique;

• La finance et l’extrême-droite.
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Les métiers bancaires

Les métiers bancaires sont multiples :

1. Recevoir et garder des fonds

2. Organiser l’épargne et fournir des services bancaires

3. Financer l’économie :

> Banques de dépôt
> Banques d’investissement



Recevoir et garder des fonds

Les banques sont les seules autorisées à recevoir des dépôts 

d’argent.

Il s’agit d’une question de CONFIANCE entre le déposant et son 

banquier car la remise d’une somme d’argent s’assimile 

juridiquement à un transfert de propriété.

La banque a une dette de restitution en équivalent envers le 

déposant.

C’est d’ailleurs ce qui explique pourquoi il existe des mécanismes 

légaux de fonds de garantie des déposants.



Épargne et services bancaires

Vu que les banques sont les seules autorisées à recevoir des dépôts 

d’argent, elles ont, en contrepartie, l’obligation de fournir des services 

bancaires et des produits d’épargne adéquats: 

- L’ouverture et la clôture du compte bancaire

- La tenue du compte bancaire et les relevés mensuels

- Les domiciliations et ordres permanents

- Le paiement par prélèvement ou virement bancaire

- La réalisation d’opérations de caisse, c’est-à-dire d’opérations en 

agence

- Les dépôts et retraits d’espèces aux guichets et aux distributeurs

- La consultation à distance du solde du compte

- La gestion des cartes bancaires à autorisation systématique



Financer l’économie

Les banques vont ensuite financer l’économie.

Pour y parvenir, deux voies s’offrent à elles :

1. Les banques de dépôts : prêter de l'argent (crédit) 

2. Les banques d’investissement : réaliser des 

opérations sur les marchés financiers pour son compte 

(investissement).



Les banques de dépôt

Les banques de dépôt travaillent essentiellement avec leurs clients, particuliers, professionnels 

et entreprises, et font ce que l’on appelle parfois le « métier de base », c’est-à-dire qu’elles 

reçoivent des dépôts et accordent des prêts. 

Elles remplissent ainsi une fonction traditionnelle d’intermédiaire entre, d’une part, les agents 

économiques ayant un excédent de fonds et, d’autre part, ceux qui sont à la recherche de 

financement, que ce soit pour des raisons d’investissement ou de consommation. 



L’intermédiation non financière

La banque qui est un intermédiaire financier entre les déposants et les emprunteurs va 

progressivement s’octroyer une seconde fonction qui est l'intermédiation non financière, dans 

laquelle le banquier joue le rôle d’agent ou de courtier : 

Il vend des produits d'assurance ou d'investissement qui ne sont pas les siens - même si, 

le plus souvent, ils émanent de sociétés auxquelles il est lié, ce qui n'est pas sans poser la 

question de son indépendance lorsqu'il conseille ses clients au sujet de ces produits... - et pour 

lesquelles il n'assume aucun risque. 



Les risques fondamentaux

1) risque de crédit : le prêt octroyé n’est pas remboursé,

2) risque de liquidité : l’épargne est directement récupérable alors que prêts 

pas. Les clients pourraient exiger le remboursement des sommes déposées.

3) risque d’intérêt ou de change : fluctuation des intérêts, dévaluation 

monétaire.



2. Les banques d’investissement

Les banques d’investissement sont actives sur les marchés financiers.

Elles se chargent des opérations financières comme les émissions d’emprunts 
obligataires, les souscriptions d’actions, l’introduction en Bourse, les fusions-
acquisitions, etc. 



Les risques fondamentaux

A la différence des banques de dépôt,

les banques d’investissement sont

confrontées à un risque de

spéculation et de marché, c'est-à-dire

le risque de perte qui peut résulter des

fluctuations des prix des instruments

financiers qu'elles acquièrent.



• Les banques publiques
• Les banques coopératives
• Les banques commerciales

02 Les différentes sortes de 
banques 



1. Les banques publiques

1860 : création du Crédit Communal de Belgique (CCB) par le 

ministre des Finances Frère-Orban – uniquement pour les provinces et 

les communes.

Sa mission :

Pourvoir aux besoins de crédits des autorités locales. 

De plus en plus de communes éprouvaient en effet des difficultés 

budgétaires. Si les grandes villes avaient la possibilité de placer des 

emprunts sur le marché des capitaux, les petites et moyennes entités 

n’avaient aucun accès au crédit, du moins au crédit à long terme. 



En 1865, en réponse à la pauvreté du monde ouvrier, il 

crée la  Caisse générale d'épargne et de retraite (CGER) 

dont la mission fondamentale était la collecte de 

l’épargne au service d’intérêts publics et privés, 

sociaux et culturels. 

Jusqu'à la fin des années 50, la CGER jouit d'un quasi-

monopole de fait dans la collecte de la petite épargne : en 

1960, elle gère 13 millions de comptes, dont 7 millions de 

carnets d’épargne (sur une population de 9 millions 

d'habitants à l'époque).



Dans l'entre-deux-guerres, a lieu la seconde vague de création d'Institutions Publiques de Crédit 

(IPC), avec pour objectif de pallier les carences du secteur privé en matière de crédits aux 

entreprises, aux classes moyennes et aux agriculteurs. 

Naissent alors la Société Nationale de Crédit à l’Industrie (SNCI), créée pour fournir aux 

entreprises des crédits à moyen et long termes que, faute de notoriété, elles ne pouvaient 

récolter directement auprès du grand public, la Caisse Nationale de Crédit Professionnel 

(CNCP) chargée du crédit aux classes moyennes, de l'Office Central de Crédit Hypothécaire 

(OCCH), visant à normaliser et à dynamiser le marché des financements hypothécaires alors peu 

efficace, ainsi que l'Institut National de Crédit Agricole (INCA), chargé de fournir des crédits 

aux agriculteurs et aux horticulteurs.

La deuxième vague



Fin des années 1970 est initiée l’intégration (ou la libéralisation) du marché bancaire européen ; parmi 

les victimes de cette évolution figurent les banques de développement qui fournissent du financement 

pour des projets de développement économique sur une base non commerciale. Les particularités 

dont elles bénéficiaient (facilités fiscales, garanties publiques…), et qui leur permettaient de remplir 

leurs fonctions de développement local disparaissent en grande partie.

Enfin, le gouvernement Dehaene, lors de la présentation du budget 1993, annonce son intention de 

défaire l’État d’une série d’actifs financiers et immobiliers, notamment toutes les institutions 

financières détenues par l’État.

La disparition des banques publiques 



Parallèlement à ces banques publiques se développent des banques populaires, coopératives ou 

mutualistes dans le contexte de la crise économique de 1847-1848.

Ces caisses mutuelles ou coopératives créées en Belgique comme ailleurs en Europe entendent 

répondre à un double défi: rendre accessibles des services financiers au meilleur coût à 

tous les clients, y compris les plus démunis, et s'entraider « mutuellement » entre 

sociétaires, en cas de besoin ou de coup dur.

Jusqu'à la fin du XIXème siècle, existent en Belgique des sociétés d'épargne et de crédit 

agricole, essentiellement en Flandre, qui deviendront la CERA (Centrale Raiffeisenkas van de 

Belgische Boerenbond), et des sociétés coopératives de crédit dans les villes, au profit, 

principalement, des classes moyennes.

2. Les banques coopératives



Ensuite, fruits d’une deuxième 

vague, les sociétés d’assurance et 

d’épargne voient le jour dès la fin du 

XIXe siècle : la Prévoyance sociale, 

Coop-dépôts (Codep), les 

Assurances populaires (AP), la 

Coopérative ouvrière de banque 

(Cob, qui deviendra ensuite Bacob), 

constitueront très vite l’épine dorsale 

des mouvements coopératifs 

socialiste et chrétien. 

La deuxième vague



Au début des années '90, les banques coopératives belges créent des holding financiers qui n’ont pas 

de clients, mais uniquement des membres/associés. Elles réinvestissent le capital que ceux-ci mettent 

à leur disposition dans une ou plusieurs entreprises opérationnelles. 

Le secteur coopératif est victime de « dégénérescence » et de « dénaturation ». 

(Coté D. (2001), Les holdings coopératifs: évolution ou transformation définitive? De Boeck Université, Bruxelles).

La démutualisation des années '90



3. Les banques commerciales

A côté de ces formes bancaires publiques et mutualistes, on trouve 

les banques privées. La plupart de ces banques sont issues du 

négoce et ont été dirigées par le fondateur ou ses descendants, qui 

ont acquis leur formation sur le tas. 

La plus connue est évidemment la Société Générale, qui existait 

déjà sous le régime hollandais. À côté, se développent des 

institutions liées aux grandes banques internationales. C’est le cas 

de la Banque Lambert et de la Banque de Bruxelles, qui ont été 

fondées dans la deuxième moitié du XIXe siècle et qui, le 30 juin 

1975, fusionneront pour devenir la BBL (Banque Bruxelles 

Lambert).



À la fin des années 1980, la Belgique connaissait une réelle diversité des prestataires de services 

bancaires : le pôle financier public, les banques populaires, coopératives ou mutualistes et les 

banques privées. 

Nous avions en Belgique:

- 3 grandes institutions publiques de crédit (CGER, Crédit Communal et SNCI-Société Nationale 

de Crédit à l'Industrie), 

- 3 grandes caisses d’épargne (Cera, Cob et An-Hyp (Antwerpse Hypotheekkas))et 

- 3 grandes banques privées (Générale de Banque, BBL et Kredietbank). 

Une réelle diversité de prestataires 



• De qui, pour qui, pourquoi ?
• Comment?
• Le scan des banques
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De qui?
- 2 associations : FAIRFIN et FINANCITE analysent les politiques d'investissement 

des banques opérant en Belgique

- Le scan est mis à jour tous les 2 ans (dernière version en ligne depuis le 

01/04/2026)

Pour qui?
- Pour toute personne désireuse d’être réellement informée sur les politiques 

d’investissements des plus grandes banques actives en Belgique

De qui pour qui?

Le scan des banques est l’analyse bisannuelle des politiques des banques en 
matière de durabilité sociale et écologique. 



- Pour rendre le secteur financier et son impact plus transparents : le milieu bancaire 

entretient volontairement le secret et il fait croire à ses client·es que l’argent que ceux-

ci/celles-ci mettent en banque n’a pas d’impact négatif.

- Pour informer les client·es des banques: les citoyen·nes peuvent reprendre le pouvoir sur 

leur argent et diriger leurs investissements pour que leurs principes et leurs valeurs soient 

pris en compte par leur banque.

- Pour faire pression sur les banques: en envoyant des lettres de réclamation ou en 

changeant de banque, vous pouvez, en tant que consommateur·rice, faire pression sur les 

banques.

Pourquoi?



Changement climatique
Nature
Armes
Genre
Transparence

Corruption
Rémunération
Fiscalité
Droits humains
Droits du travail

Comment ?

Nous analysons les 9 plus grandes banques en Belgique

FairFin et Financité analysent les investissement des grandes banques vis-à-vis de 10 critères 
importants qui, selon nous, devraient figurer dans la politique d'une banque, telles que 
l'égalité des sexes, la lutte contre le changement climatique ou l'exclusion des armes. Si nous 
trouvons ces conditions dans leurs documents publiques, la banque marque des points : 



Classement général

www.financite.be – onglet « INVESTIR » – Le scan des banques

http://www.financite.be/


Climat



Armes



Genre
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« Changer les banques,

sinon,

changer de banque. »



Plus de 303 MILLIARDS 

d’euros sur les comptes 

d’épargne en Belgique

Le saviez-vous?



4 grandes banques ont 80% de l’épargne :

BNP

BELFIUS

KBC

ING



- Pour reprendre le pouvoir sur son argent !

- Car la plupart des banques investissent notre argent dans des entreprises qui ne respectent 

pas nos valeurs.

Ex: elles ont été critiquées pour leurs investissements dans des entreprises impliquées dans la 

production de mines anti-personnel et d’armes à sous-munitions, malgré des lois nationales 

interdisant le financement de telles activités.

- Car il existe des alternatives.

- Pour changer les banques.

Pourquoi?



Compte d’épargne :

- Ouvrir un compte d’épargne (en ligne ou en agence)

Compte courant :

Etape 1 : Ouvrir un nouveau compte

- Choisissez une banque et ouvrez-y votre compte. L'ouverture peut se faire en ligne ou en agence.

Etape 2 : Demander le “Service de mobilité interbancaire”

- Signez le formulaire auprès de votre nouvelle banque : elle se charge de transférer vos 

domiciliations et ordres permanents, avertir les émetteurs nécessaires, rapatrier le solde et 

clôturer l’ancien compte si vous choisissez cette option. La date de bascule est fixée par vous ; 

l’opération se réalise au 10e jour ouvrable.

Comment?



Compte d’épargne :

- Aucun souci (juste transférer son argent vers le nouveau compte d’épargne)

Compte courant :

- Compte simple sans prêt hypothécaire: il peut y avoir des délais un peu plus longs (blocage de 

la banque de départ).

- Compte + prêt hypothécaire : il y a souvent des obligations contractuelles imposées par la 

banque pour avoir un taux d’intérêts plus avantageux. 

→ nouvelle règle : elle libère le client de ses obligations après 1/3 du remboursement pour les 

crédits conclus APRES la date d’entrée en vigueur de la nouvelle règle.

Des problèmes?



Investissements sociaux, solidaires et resepctueux:

- Investir dans des associations et banques solidaires et respectueuses des 
valeurs humaines:

> Les risques sont souvent limités

> Le rendement est souvent meilleur que sur des comptes d’épargne

> Vous contribuez à un monde plus juste ou l’argent n’est plus au centre,
mais bien l’humain

Changer ses investissements?



FINANCITÉ 

RESTONS EN 

CONTACT

www.financite.be

Trouver nos activités et publications

Newsletters

Recevez l’actualité de la finance responsable

Financité magazine

Trimestriel gratuit



Merci


